BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 23 MARS 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Le résultat des élections régionales peut‑il changer la politique de la France ? 
Les élections régionales ont vu le Parti socialiste et ses alliés remporter la plupart des régions françaises. Ces élections ont aussi marqué un très net recul de la majorité UMP et le retour du Front National à sa place de premier parti d’opposition.

Un retour à une situation politique classique et bien connue des Français. Pourtant le spectre des médias français donne largement ces jours‑ci l’illusion d’une l’alternance politique en vue des élections présidentielles de 2012. 
Se dirige‑t‑on vers une véritable opposition en 2012 
Sur la plupart des sujets le PS et l’UMP mènent une politique assez semblable. De l’ouverture des frontières au renforcement des flux mondialisés d’hommes et de marchandises, du métissage à la rupture avec les valeurs traditionnelles, les points communs sont plus nombreux que les différences.

Certains analystes politiques s’accordent à dire que la rupture viendrait d’un retour des notions de frontière, de patriotisme ou d’identité. Des valeurs, qui comme en 2007, pourrait tout à fait être récupérées par Nicolas Sarkozy, véritable animal politique de la scène politique française. 

L’heure du Front National est‑elle venue ? 
La question serait d’abord de savoir si l’heure de la fin de l’embargo contre le parti national était arrivée ?
Le Front National, fort des faiblesses de Nicolas Sarkozy et de la crise économique, retrouve la place de trouble-fête qui a toujours été la sienne dans le jeu politique de la Ve république. 

A l’heure où le journaliste Eric Zemmour est sur la sellette pour ses propos jugés réactionnaires par l’intelligentsia, mais aussi où de nombreux partis de la droite nationale réussissent des alliances dans d’autres pays européens, on peut se demander quand et comment l’omerta contre le FN pourra être levé ?

Tensions au sein de l'Union européenne 
Des tensions apparaissent dans l’Union européenne avant le sommet de jeudi 
En effet c’est une partie diplomatique serrée qui se joue. Les pays de l’Union européenne et la commission européenne ne vont pas essayer de faire accepter par Berlin l’idée d’un plan d’aide à la Grèce lors du sommet européen. Mais pour le moment l’Allemagne se refuse à donner son accord sur un dispositif de prêts bilatéraux à Athènes. Berlin ne semble pas plus ouvert à l’idée d’une action conjointe des pays de la zone euro et du Fonds Monétaire International. Ce à quoi l’on ne peut pas lui donner tort car l’intervention du FMI dans les affaires internes de la zone euro serait un camouflet pour les instances européennes. 

Pourquoi l’Allemagne est hostile à l’idée d’une aide économique ? 
Traditionnellement les Allemands ont toujours défendu la rigueur monétaire. Le miracle économique allemand se fondait sur la qualité de leur industrie et un mark fort. La Banque Centrale Européenne s’est créée sur le modèle de la Bundesbank. Depuis l’euro, Berlin n’a pas cessé de condamner les dérives budgétaires de certains pays. Après avoir payé pour les déboires de leurs banques, la pilule serait dure à avaler pour les contribuables allemands s’ils devaient maintenant financer les excès de la Grèce. Cela ressemble fort à une tragédie d’Euripide dans laquelle l’Allemagne condamne l’hubris grecque ! 
Mais ne risque‑t‑elle pas aussi de condamner l’Union européenne ? 
Tout le monde refuse de voir ce que cachent les tensions actuelles. Tout d’abord l’absence de véritable politique économique européenne qui devrait aller de pair avec une monnaie commune, mais surtout l’échec d’une stratégie. Celle de l’union économique aux dépens de l’union politique. D’après un sondage de l’institut Harris, 61% des Allemands sont opposés à une aide de leur gouvernement à la Grèce. C’est le signe qu’ils n’adhérent pas à l’idée d’Europe. Du moins pas à celle qui se construit actuellement.

Contestation islamo‑sceptique en Grande‑Bretagne 
Un phénomène encore inconnu en France ? 

Le 20 mars dernier, à Bolton, dans la région de Manchester, une nouvelle manifestation à l'appel de l'English Defense League a réuni plus de 2000 manifestants. Le but affiché était clair : l'arrêt de l'islamisation radicale du Royaume‑Uni. En effet, l'Outre manche souffre de nombreux problèmes communautaires liés à l'implantation de réseaux islamiques puissants.

En témoigne l'infiltration du Forum islamique européen 
En effet, cette organisation milite en faveur d'un état islamique au Royaume‑Uni, au sein du Parti Travailliste. Cet entrisme, le fait de placer des gens au sein de partis politiques, a d'ailleurs été dénoncé par le député travailliste Fitzpatrick, qui se plaint de l'influence de l'organisation dans le district londonien de Tower Hamlets. Ce dernier a relevé que plus de dix millions de livres ont été versés au Forum islamique par les contribuables du district, dans le but de « prévenir l'extrémisme violent ».

On peut aussi rappeler que le Royaume‑Uni compte à ce jour 1350 mosquées sur son territoire dont 600 contrôlées par les radicaux islamiques. 
Quel a été le bilan de la manifestation de samedi dernier ? 

La manifestation de Bolton a quelque peu dégénéré du fait de la présence de plus d'un millier de militants antiracistes.

Bilan : 74 arrestations dont seulement neuf militants de l'EDL. Pour autant, les manifestations régulières de l’EDL prennent une importance grandissante et touchent l’opinion publique anglaise.

Après le retour du Front National sur la scène politique française et les bons scores du Parti de la Liberté aux Pays‑Bas, c'est comme un vent islamo‑sceptique qui souffle sur l'Europe. Puissent nos élites y prêter attention ! 
Brèves françaises 
En réaction à sa défaite aux élections régionales, Nicolas Sarkozy annonce un remaniement ministériel 
Comme suite à la cruelle défaite de la majorité présidentielle aux élections régionales, Nicolas Sarkozy a annoncé hier soir un remaniement ministériel. L’enjeu de ce procédé est double, il permet d’abord de faire office de réponse à la sanction infligée par les électeurs, ensuite il est l’occasion d’aller chercher des adversaires politiques au sein même de l’UMP, dans l’esprit de sa « politique d’ouverture ». 

Au sein du gouvernement Eric Woerth est nommé ministre du travail tandis que Xavier Darcos et Martin Hirsch quittent la  barque coulante du gouvernement Fillon 5.

Trois nouveaux venus ont été nommés : 
D’abord François Baroin, chiraquien notoire, député-maire de Troyes et TRES proche du milieu médiatique, remplacera Eric Woerth au Budget.

Ensuite Marc‑Philippe Daubresse, ancien ministre du logement et actuellement secrétaire général adjoint de l'UMP reprendra le ministère de la Jeunesse. Son profil de centriste ex‑UDF a probablement joué en sa faveur.

Enfin, Georges Tron, député-maire de l’Essonne, sera secrétaire d’Etat à la Fonction Publique. Maire contesté dans sa ville de l’Essonne pour sa politique d’urbanisme calamiteuse, Georges Tron est surtout connu pour être « le dernier des villepinistes ». Sa nomination peut surprendre de la part d’un Nicolas Sarkozy qui n’a pas encore digéré le résultat du procès de l’affaire Clearstream. 

Ce remaniement, éminemment politique plutôt que technique, pose plusieurs questions. Le président cherche‑t‑il à couper l’herbe sous le pied de ses opposants ? On pense à Villepin pour qui la perte, par l’appât du gain, de son plus fidèle lieutenant Georges Tron est sûrement un coup dur d’autant plus qu’il compte dès jeudi créer son propre parti. Il est aussi probable que Sarkozy vise à réunir sa famille politique sous sa bannière, notamment à l’approche des élections présidentielles de 2012. Nous en saurons davantage après l’intervention du Président prévue mercredi. 
Jean‑Francois Copé demande le report de la taxe carbone 

Au lendemain de la défaite de la majorité présidentielle, le président de l'UMP Jean‑Francois Copé a déclaré qu'il souhaitait le report de la taxe carbone. Proposition étonnante puisque ce dernier défendait cette même taxe sur l'édition spéciale de France 2 dimanche soir face à l'écologiste Daniel Cohn‑Bendit.

Néanmoins,  il s'agit d'une bonne nouvelle qui réduirait les charges fiscales des foyers français à hauteur de 300 euros par an.

Les catastrophes climatiques prévues par le prétendu consensualisme scientifique semblent balayées par la tempête politique que subit le gouvernement !

La SNCF en grève aujourd'hui mardi 23 mars 
Cinq centrales syndicales (CGT, CFDT, FSU, Solidaires et Unsa) ont appelé salariés et fonctionnaires à la grève pour réclamer "des réponses concrètes" sur l'emploi, le pouvoir d'achat, les retraites et les conditions de travail. Force ouvrière (FO) appelle séparément les salariés à défiler et à faire grève, mais autour d'un seul mot d'ordre : les retraites.

Le trafic sera assuré à 65% pour les TGV, et à 50% pour le Transilien. Il y aura entre 35 et 75% des TER, et entre 50 et 60% des Corails. Le trafic devrait être quasi nul sur le réseau de Paris‑Est. Les perturbations devraient se terminer mercredi à 8 H.

Du côté de la RATP, le métro et la ligne A du RER devraient être « légèrement perturbés » alors que des difficultés plus importantes sont à prévoir sur la ligne B.

Pour plus de renseignements, vous pouvez consulter le site sncf.com.

Guillon fâche Besson 
Hier matin dans sa très acide émission matinale, Stéphane Guillon, chroniqueur peau‑de‑vache de France Inter a déplu. Sa chronique porte sur le ministre de l’Immigration Eric Besson qu’il assimile à un suppôt d’un Jean‑Marie Le Pen diabolique. Stéphane Guillon décrit le ministre comme ayant, je cite « Un physique à la fois passe-partout et antipathique, des yeux de fouine, un menton fuyant », il évoque également ses infidélités conjugales et politiques. Eric Besson, invité de France Inter quelques minutes plus tard, a réagi vivement en demandant à la radio de « prendre ses responsabilités ». Jean‑Luc Hees, PDG de Radio France a bien vite présenté des excuses publiques au nom du groupe.

Blasphème et mea culpa de Mac Do 
Dans la boîte du menu pour enfant proposé par la firme américaine se trouve un jeu de mauvais goût : Il consiste à retrouver un message codé ou la phrase cachée est « Acceptez-vous de prendre Suzanne, ici présente, pour repas ?" Y sont représentés : un Jésus en carpeau, un évêque et un couple sur le point de se marier sous la forme de trois pommes de terre aux allures disgracieuses. 

Le curé de Saint Sulpice (situé dans le Tarn), a réagi et a appelé au boycott de Mc Do. La firme américaine, tout comme l'éditeur français du jeu, s'excusent et retirent le livret de la distribution face à l'ampleur du mécontentement. Mc Do a même posté un commentaire sur le blog du curé pour faire son mea culpa. 
Brèves internationales 
Vote de la réforme de santé voulue par Barack Obama 

Dans la nuit de dimanche à lundi, la chambre des représentants des Etats‑Unis a adopté la réforme phare de l'administration Obama en matière de santé.

Pour autant, le combat n'a pas été sans difficultés. En effet, le projet a été adopté à sept voix d'écart, 219 contre 212 voix, alors que tous les électeurs républicains ont voté contre. Notons que seuls trois représentants étaient absents pour ce vote historique. En France, pour la réforme HADOPI qualifiée d'importante, 36 députés siégeaient dans l'hémicycle.

Au sein même de la majorité démocrate, le Président américain n'a pas réussi à unifier sa majorité puisqu'une trentaine de démocrates n'ont pas voté en faveur de la réforme de santé.

Si cette loi sociale se veut protectrice des citoyens étasuniens en élargissant la couverture sociale aux populations les plus défavorisées, elle n'en est pas moins très controversée. Ainsi, de nombreuses voix se sont élevées contre le financement sur fonds publics des avortements. De fait, le Président américain a émis le souhait de prendre un décret pour assurer que l'utilisation des fonds fédéraux en la matière ne sera pas évitée. Par ailleurs, cette réforme devrait coûter 940 milliards de dollars sur les dix prochaines années, ce qui représente une hausse des impôts de 400 milliards de dollars.

Gageons que les réalités financières aient raison du respect de l'enfant à naître.

Hongrie : un nouvel assassinat du Mossad ? 
Mercredi dernier, un homme d’origine syrienne  était abattu dans la banlieue de Budapest de plusieurs balles. Selon l’agence Reuters, le même jour, deux appareils de l’armée de l’air israélienne survolaient la capitale hongroise à faible altitude.

Le Premier ministre hongrois, Gordon Bajnai a ordonné une enquête. L'ambassadeur d'Israël à Budapest, Aliza Bin‑Noun, a déclaré que "Ce n'étaient pas des avions-espions". Seulement le parallèle est tentant avec la récente affaire de Dubaï, où des agents présumés des services secrets israéliens se sont fait « attraper » pour l’assassinat d’un activiste palestinien. 

Et les répercussions politiques ne sont pas loin. 
Le Président de la République de Hongrie, Laszlo Solyom, a signé, il y a deux semaines, une loi faisant de la négation et de la minimisation de l’holocauste un délit passible de trois années d’emprisonnement. Cette loi est passée avec 197 voix contre 142. Elle avait fait débat et porté l’attention sur la communauté juive forte d’environ 100.000 personnes, alors que le parti de droite national est présumé vainqueur des prochaines élections en avril.

Du coup cet assassinat. 

La FIDESZ accuse les socialistes au pouvoir de «vendre le pays aux étrangers, à Bruxelles, à Washington et à Tel‑Aviv", selon les propos de Gabor Vona à son meeting du 15 mars dernier. Ou encore « Israël a plus d’influence sur le sol hongrois que le ministère hongrois de la Défense lui‑même ».

L’Afrique face aux gays 
Une avocate camerounaise lutte pour la défense des homosexuels et autre trans. Cela lui a valu le surnom de « mémé gouine ». Elle a présenté vendredi dernier son documentaire à Genève lors du Festival du film et forum international sur les droits humains.

38 états d'Afrique criminalisent les relations entre personnes du même sexe. Au Cameroun des coups de filet ont été organisés dans des lieux fréquentés par des homosexuels. Des hommes et des femmes ont été emprisonnés des mois avant de pouvoir se présenter à leur procès, où le procureur a demandé un « examen des voies anales » pour prouver la culpabilité des prévenus. 

Les maires de nos grandes capitales européennes n’ont peut‑être pas intérêt à passer leurs vacances sous le radieux soleil africain… 

